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Le débat de ce troisième encart consacré par Diasporiques aux Outremers 
s’est déroulé à Cayenne le 9 juin 2017, dans le cadre d’une réunion 
des Conseils de la culture de l’éducation et de l’environnement (CCEE). 
Il a bénéficié de la présence du président de la collectivité territoriale de 
Guyane, Rodolphe Alexandre. Il faisait suite aux deux débats précédents : 
« Les Outremers français, un lien privilégié potentiel entre l’Europe et le 
reste du monde » et « Mieux gérer la démocratie, un enjeu conjoint pour 
les Outremers et l’Hexagone ».

La citoyenneté française se 
nourrit de la diversité historique 
et culturelle des peuples de la 
République

Philippe Lazar : Ce troisième débat 
que la revue Diasporiques consacre 
aux Outremers a pour objet central 
d’analyser, à partir de l’expérience 
qu’en ont ces Régions, la complé-
mentarité essentielle entre la ci-
toyenneté – cet élément fondateur 
de la cohésion nationale, comme 
l’avait rappelé Daniel Maximin lors 
de notre premier débat – et l’expres-
sion des caractéristiques historiques 
et culturelles des multiples peuples 
qui se sont progressivement assem-
blés dans l’espace France. L’impor-
tance de cette seconde dimension 
avait été fortement soulignée par 
Pierre Joxe lors de notre deuxième 
débat : il avait mentionné à ce propos 
son échec à faire comprendre par le 
Conseil constitutionnel qu’il était lé-
gitime que la République reconnaisse 
«  l’existence historique et culturelle 
du peuple corse  » en tant qu’entité 

collective (ce qui n’impliquait en 
aucune manière d’établir une iden-
tification individuelle des « Corses » 
qui les aurait différenciés des autres 
Français). Nous savons que la France 
est profondément diverse du point 
de vue de sa composition historique 
et culturelle, ce que sa Constitution 
reconnaît implicitement puisque son 
article premier la déclare « indivi-
sible  »  : on ne peut comprendre en 
effet ce terme que comme impliquant 
conjointement le constat de la com-
plexité intrinsèque de notre pays et 
le refus de prendre celle-ci pour base 
de sa division en communautés dis-
tinctes, en quelque sorte juxtaposées. 
Ce rejet sans appel de toute forme 
de communautarisme n’interdit nul-
lement bien sûr que la gestion de 
la France soit  «  décentralisée  », ce 
qu’au demeurant prescrit désormais 
explicitement la Loi fondamentale.
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Ont pris part à ce débat Rodolphe Alexandre, président de la Collectivité 
territoriale de Guyane, Jean-Pierre Bacot, président du CCEE de Guyane,  
Raymonde Capé, secrétaire de la commission Éducation du CCEE de Guyane, 
Félix Chauleau, vice-président du CCEE de Martinique, Raymond Horth, 
conseiller du CCEE de Guyane, Jean-Jacques Jérémie, président du CCEE 
de Guadeloupe, Philippe Lazar, directeur de la revue Diasporiques, Evelyne 
Privat-Lavol, présidente de la commission Éducation, Formation et Recherche 
du CCEE de Martinique, Roger Ramchetty, président du CCEE de La Réunion1.

1 Calixte Polonie, vice-
président de la commission 
Environnement du CCEE 
de Guyane, n’a pu joindre 
que tardivement la réunion 
et n’a donc pas pu prendre 
réellement part au débat.

Nous serions heureux, monsieur le 
Président de la Collectivité territo-
riale de Guyane, que vous introduisiez 
nos échanges à ce sujet.

Rodolphe Alexandre  : Bien volon-
tiers  ! Nous sommes partis, en 
Guyane, d’une société fondée sur 
l’esclavage, une pratique qui a sus-
cité localement toutes les résistances 
et révoltes que l’on sait et dont nous 
célébrons cette semaine l’abolition 
définitive acquise le 10 juin 1848. 
Notre histoire, longtemps confis-
quée, s’inscrit depuis lors dans celle 
de la République, qui donne formel-
lement à tous ses citoyens les mêmes 
droits mais qui ne met hélas pas pour 
autant un terme aux inégalités ! 

Nous partageons les mêmes 
idéaux républicains que l’ensemble 
de nos concitoyens mais notre situa-
tion est atypique ne serait-ce que du 
fait de l’extrême diversité des Guya-
nais : nous ne sommes pas un peuple 
mais des peuples, des peuples qui 
doivent amalgamer leurs cultures 
pour arriver à une sorte de syncré-
tisme culturel définissant chez nous 
le concept de nation ou encore si 
vous préférez le concept de « peuple-
nation  ». La population guyanaise, 
ne l’oublions pas, comporte 44 % de 
citoyens d’origine allogène !

Me projetant sur cette base dans 
l’avenir, je ne prône pas une totale 
indépendance de mon pays mais je 
plaide en faveur d’un nouveau sta-
tut, d’une nouvelle forme de gou-
vernance dans le cadre de l’admi-
nistration française et aussi dans 
celui de l’administration européenne 
puisque nous faisons désormais par-
tie de l’Union européenne en tant que 
région « ultrapériphérique »...

P.L. : Une appellation un peu étrange...

Rodolphe 
Alexandre : « Nous 
partageons les 
mêmes idéaux 
républicains que 
l’ensemble de nos 
concitoyens mais 
notre situation est 
atypique ne serait-
ce que du fait de 
l’extrême diver-
sité des Guyanais : 
nous ne sommes 
pas un peuple mais 
des peuples »
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R.A. : Certes mais elle permet à l’Union 
européenne de nous reconnaître et de 
nous apporter son aide !

 L’UNITÉ DANS LA DIVERSITÉ  
DES APPARTENANCES

R.A.  : Nous venons de vivre, vous le 
savez, en Guyane, une période parti-
culièrement intense du point de vue 
social, et je veux mentionner en par-
ticulier l’importance de «  la marche 
du 28 mars » qui a rassemblé ce jour-
là tous les peuples guyanais. Que le 
mouvement se soit ensuite quelque 
peu fourvoyé dans une attitude très 
critique vis-à-vis de l’État et des élus 
est une autre affaire : le 28 mars nous 
étions tous unis contre l’insécurité. 
Tous citoyens en l’occurrence, et cette 
citoyenneté réaffirmée voulait dire 
que nous sommes à la fois français, 
européens, sud-américains et ama-
zoniens. Car nous sommes tout cela 
à la fois, ce n’est pas dissociable, et 
nous ne sommes pas gaulois  ! Nous 
sommes français avec nos caracté-
ristiques, et il faut que la France fi-
nisse par le reconnaître pleinement, 
comme elle doit reconnaître les 
peuples corse, breton ou occitan. Si 
je n’ai pas encore autorisé ici l’usage 

du drapeau nationaliste guyanais, 
j’affirme qu’il faut que nous nous 
débarrassions du concept d’assimila-
tion culturelle à la France, que nous 
débridions notre parole en osant dire 
ce que nous sommes, et cela tout en 
reconnaissant nous-mêmes la diver-
sité humaine interne à notre terri-
toire, qui est l’une de nos grandes 
richesses. Je sais bien sûr que la re-
connaissance de l’égalité dans la dif-
férence est encore loin d’aller de soi, 
qu’il s’agisse de l’appartenance à tel 
ou tel peuple ou bien sûr de la ques-
tion de l’égalité entre les hommes 
et les femmes. Je me souviens par 
exemple d’avoir fait ici il y a quelque 
temps campagne pour l’élection 
d’une femme en m’attirant en cela de 
très lourds reproches de la part des 
chefs coutumiers ! Cette fois-là nous 
avons perdu, de quelques voix seu-
lement, mais nous avons néanmoins 
beaucoup progressé quant à la prise 
de conscience du problème.

P.L.  : Comment cet engagement 
qui est le vôtre peut-il se traduire 
concrètement en actions ?

R.A.  : Eh bien nous nous battons 
pour que les institutions de la Répu-
blique continuent à évoluer dans le 
bon sens. Il faut d’abord que l’État 
accepte d’adapter ses pouvoirs réga-
liens aux spécificités des Outremers. 
Mais il faut aussi qu’il nous laisse 
jouer pleinement notre rôle dans les 
domaines qui sont spécifiquement 
les nôtres, et je tiens à le dire en pré-
sence de délégations des CCEE de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de 
La Réunion et bien sûr de la Guyane, 
en particulier dans les domaines de la 
culture, de l’éducation et de l’environ-
nement. Quand je dis «  culture  » je 

Philippe Lazar : 
« Comment votre 
engagement 
peut-il se traduire 
concrètement 
en actions ? »
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pense notamment à la question cen-
trale de l’apprentissage par chacun de 
nous d’une partie des multiples lan-
gues vernaculaires que nos peuples 
utilisent. Et si je me projette dans 
l’avenir, je pense que nous avons tout 
en Guyane pour nous constituer en 
une authentique nation : nous avons 
une mémoire, une histoire, une géo-
graphie, des peuples. Or la France 
demeure tellement centralisatrice, 
tellement jacobine qu’elle a beaucoup 
de mal à l’admettre. Ainsi n’a-t-elle 
jamais rendu vraiment hommage à 
Gaston Monnerville, pas plus qu’à 
Félix Éboué...

P.L. : Dont acte ! Mais vous avez aussi 
des problèmes internes si je puis dire ?

R.A. : C’est un fait ! La Guyane est une 
véritable bombe, extrêmement hété-
rogène dans ses modalités de dévelop-
pement, ce qui entraîne incontesta-
blement des rivalités entre les peuples 
qui la constituent. Pour les dépasser 
il faut que nous progressions encore 
dans la définition de notre identité. 
Peut-être convient-il au demeurant 
de mettre un s à ce mot : de nos iden-
tités  ? Un pluriel qui fait sans doute 
partie de nos richesses !

 COMMENT DÉSORMAIS 
ALLER DE L’AVANT ?

Jean-Pierre Bacot  : Sans doute les 
représentants des autres CCEE ici 
présents souhaitent intervenir et 
poser des questions au président 
Alexandre ?

Félix Chauleau  : Représentant ici le 
président du CCEE de Martinique, 
qui est désolé de ne pouvoir être 
des nôtres aujourd’hui, je ne peux 

qu’adhérer à ce que vient de nous 
exposer le président Alexandre. Il a 
notamment évoqué la mémoire de 
deux grands hommes des Outremers, 
je voudrais mentionner aussi celle 
d’Aimé Césaire et rappeler son rôle en 
matière de prise en compte de la mul-
tiplicité des cultures de nos régions. 
Sans doute est-il en bonne part à l’ori-
gine de nos CCEE  ! Et aux diverses 
exigences formulées par Rodolphe 
Alexandre, je souhaite ajouter celle 
de la nécessité non seulement d’un 
développement de nos territoires 
qui prenne en compte leurs spécifi-
cités, mais aussi celle d’en assurer la 
durabilité, une problématique qui 
fait actuellement l’objet d’un travail 
approfondi de la part de notre Conseil.

Jean-Jacques Jérémie  : Au nom de 
la Guadeloupe, je voudrais quant à 
moi rappeler qu’il y a moins de dix 
ans se sont tenus en Outremer des 
États généraux. Ne serait-il pas op-
portun de revenir aujourd’hui à cette 
procédure ?

R.A.  : Les événements qui se sont 
récemment produits en Guyane 

Jean-Pierre 
Bacot : « J’invite les 
représentants des 
CCEE à poser des 
questions au pré-
sident Alexandre »
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témoignent en tout cas de la néces-
sité de prendre en compte d’urgence 
les bouleversements institutionnels 
qu’exigent désormais nos popula-
tions. Ce qui s’est passé ici crée une 
situation dont je pense qu’elle est 
irréversible en termes de relations de 
nos Régions avec l’État. Je voudrais 
à ce propos rendre hommage au cou-
rage avec lequel la ministre Ericka 
Bareigts a présenté publiquement 
en Guyane les excuses de la Répu-
blique. Il fallait ce geste, cette expres-
sion venue du cœur, pour relancer 
un indispensable dialogue. Il y a très 
longtemps que je réclamais une inter-
vention de cette nature, convaincu 
qu’il s’agissait  d’une absolue néces-
sité pour asseoir la paix sociale et 
permettre de mettre en œuvre les 
évolutions de tous ordres impérati-
vement attendues si l’on veut assurer 
la pérennité de nos relations avec la 
France.

P.L.  : Vos messages, M. le président, 
sont d’une telle clarté, et ils sont for-
mulés avec une telle vigueur qu’ils ne 
peuvent que déclencher l’adhésion. 

Il est juste un mot que vous avez 
prononcé et sur lequel je voudrais 
me permettre de revenir. Au début de 
votre intervention vous avez étendu 
votre «  citoyenneté  » au-delà de sa 
seule dimension française. Ne se-
rait-il pas préférable de conserver ce 
mot – comme nous y invitait Daniel 
Maximin – en tant qu’élément formel 
de cohésion nationale (nous sommes 
tous «  citoyens de la république 
française  ») et d’exprimer dans un 
langage différent nos relations his-
toriques et culturelles avec d’autres 
composantes, essentielles, de notre 
identité ? 

R.A.  : Ce que je voulais dire est que 
je me sens plus guyanais, dans la 
multiplicité de ses composantes, que 
seulement français !

P.L. : Je le comprends, mais peut-être 
serait-il néanmoins préférable de 
conserver le mot « citoyenneté » pour 
qualifier votre relation spécifique à la 
République  ? La préservation de ce 
vocable n’interdirait évidemment en 
rien d’en faire évoluer la signification, 
et cela aussi bien dans l’Hexagone 
que dans les Outremers !

R.A. : Cela mérite en effet réflexion !

Evelyne Privat-Lavol  : J’ai été pour 
ma part frappée, lors de la remise des 
prix des jeunes historiens guyanais, 
par le niveau de maturité de l’en-
semble de l’assistance. Ces jeunes, 
déjà si conscients de leurs responsa-
bilités, ici en Guyane mais aussi dans 
nos autres régions ultramarines, 
sont notre avenir. Comment comp-
tez-vous, M. Le président, prendre 
appui sur leur dynamisme et leur 
enthousiasme ?

Félix Chauleau : 
« Aux diverses 
exigences formu-
lées par Rodolphe 
Alexandre, je 
souhaite ajouter 
celle de la nécessité 
non seulement d’un 
développement de 
nos territoires qui 
prenne en compte 
leurs spécificités, 
mais aussi celle 
d’en assurer la 
durabilité. »
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R.A. :  C’est là en effet le défi que nous 
devons relever ! Et l’une des difficultés 
que nous devons affronter de ce point 
de vue est l’extrême diversité des 
populations auxquelles nous avons 
affaire et la difficulté qui en résulte 
pour assurer un principe d’égalité des 
chances de leurs enfants. Ce qui est 
certain est que chacun a bien com-
pris que l’école est un incontournable 
ascenseur social et qu’il faut donc 
surmonter toutes les difficultés, à 
commencer par les difficultés linguis-
tiques, pour lui donner accès à toutes 
et à tous. Et nous commençons à avoir 
des résultats : la première avocate et 
le premier avocat alukus2 vont bientôt 
prêter serment ! Mais cela ne manque 
pas de créer des jalousies intereth-
niques qu’il faut que nous apprenions 
à gérer et à surmonter. 

Raymonde Capé : Parmi les difficultés 
auxquelles nous sommes confrontés, 
il y a celle de la formation des ensei-
gnants mais aussi celle de leur héber-
gement à proximité des habitations 
des enfants, avec les financements 
que cela implique. Les bonnes idées 
en la matière sont essentielles mais 
les moyens nécessaires ne suivent pas 
toujours !

CITOYENNETÉ ET APPARTENANCES  
CULTURELLES

P.L.  : Comment «  faire société  » en 
prenant en compte conjointement 
ces facteurs essentiels que sont d’une 
part la citoyenneté en tant que carac-
téristique d’ordre d’abord politique 
et, d’autre part, les appartenances 
historiques et culturelles dans leur 
grande diversité  ? Sont-ils de même 
nature  ? La citoyenneté n’est-elle 

pas d’abord de nature individuelle et 
les dimensions historiques et cultu-
relles ne sont-elles pas plutôt d’ordre 
collectif ?

R.A.  : Nous avons, nous, un concept 
de base : ce qui constitue le lien entre 
tous les peuples qui coexistent ici, 
c’est le territoire. Ou plus précisé-
ment la territorialisation car il faut 
mettre un s à territoire(s). C’est elle 
qui permet la transversalité entre ces 
diverses populations et qui confère 
une cohésion à leur ensemble. La 
Guyane est par excellence terre de 
cohabitation multiculturelle. Notre 
combat permanent est de faire en 
sorte que nous nous rapprochions 
dans tout son territoire de l’idéal 
d’égalité que prône la république 
française mais qui est encore bien 
loin d’être respecté dans quelque do-
maine que ce soit, y compris ceux qui 
concernent les biens vitaux les plus 
élémentaires. Ici, à Cayenne, nous 
sommes dans une situation, disons, 
assez proche de celle de la métropole 
mais il existe un peu plus loin nombre 
de zones où l’on peut dire que la 

Raymonde Capé : 
« Parmi les difficul-
tés auxquelles nous 
sommes confron-
tés, il y a celle de 
la formation des 
enseignants mais 
aussi celle de leur 
hébergement à 
proximité des 
habitations des 
enfants, avec les 
financements que 
cela implique. »

2 Les Alukus constituent un 
peuple guyanais issu d’an-
ciens esclaves « marrons ».
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situation est véritablement indigne. 
Et nos compatriotes le ressentent 
douloureusement.

LES CLEFS DU DÉVELOPPEMENT

R.C. : Vous avez raison, l’un et l’autre, 
d’insister sur l’importance des fac-
teurs culturels et du ressenti, mais 
la priorité est bien, comme le sou-
lignait le président Alexandre, celle 
d’un développement économique 
adapté à nos besoins mais aussi à nos 
ressources. 

R.A. : Il y a bien sûr des éléments qui 
vont dans ce sens. Ainsi dans la base 
spatiale de Kourou 70 % du person-
nel est guyanais et c’est un Guyanais 
qui appuie sur le bouton de lancement 
des fusées. Mais la base concentre 
17 % du PIB guyanais, et cela est tout 
à fait anormal. Notre enjeu n’est évi-
demment pas de réduire son niveau 
d’activité  : ce dont il s’agit pour nous 

est simplement de réduire ce pourcen-
tage en faisant croître les autres acti-
vités du territoire  : celles du pôle mi-
nier, de la pêche, de l’exploitation des 
ressources en bois, etc. Cela étant, ce 
serait évidemment une très lourde er-
reur que de ne pas comprendre ce que 
l’existence de cette base nous apporte 
et surtout ce que serait notre perte si 
une réduction de son activité favori-
sait la concurrence des autres bases 
mondiales de lancement de satellites !

Jean-Pierre Bacot  : Je crois, M. Le 
Président, qu’il faut que nous vous 
libérions, je sais que vous avez 
d’autres obligations ! Au nom de tous 
les CCEE, je voudrais vous remercier 
du long moment – plus long que ce 
qui était prévu ! - que vous avez bien 
voulu consacrer à cet important débat 
et des éclairages fondamentaux dont 
vous nous avez fait bénéficier.

R.A. : J’aime le débat ! C’est vraiment 
le cœur de la démocratie !

E.P.L.  : Et puis nous vivons une pé-
riode exceptionnelle : on l’a bien vu 
dans la rue lors des récentes manifes-
tations, où tous les peuples guyanais 
parlaient, de façon très émouvante, 
d’une même voix !

R.C.  : Oui, et il faut maintenant sur 
cette base aller plus loin, dans un 
dialogue constructif entre l’État et les 
institutions représentatives de nos 
peuples.

Jean-Jacques Jérémie  : Avant que 
vous nous quittiez, je tiens à vous 
dire,  M. le Président, à quel point 
ce que vous avez réussi à obtenir en 
Guyane est important comme modèle 
pour les autres Outremers !

Jean-Jacques 
Jérémie : « Ce 
que vous avez 
réussi à obtenir en 
Guyane, Rodolphe 
Alexandre, 
est important 
comme modèle 
pour les autres 
Outremers ! »
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F.C.  : Je m’associe pleinement à ce 
qui vient d’être dit, et nous attendons 
avec intérêt de vous lire !

R.A.  : Merci ! Merci à vous tous et à 
la revue Diasporiques d’avoir per-
mis cet intéressant échange. La pro-
chaine fois nous irons ensemble dans 
l’intérieur des terres guyanaises !

UNE DUALITÉ À APPROFONDIR

Roger Ramchetty  : Je voudrais reve-
nir sur la dualité importante évoquée 
au début de cette rencontre. À La 
Réunion nous considérons que notre 
citoyenneté française est l’expression 
de notre appartenance politique à la 
République et, du point de vue histo-
rique et culturel, nous parlons volon-
tiers de « triple appartenance ». Nous 
sommes français, titulaires à ce titre 
d’une « carte nationale d’identité  », 
mais aussi imbibés de ce qu’on peut 
appeler la culture française. Nous 
sommes par ailleurs fortement inté-
grés dans l’ensemble des îles et archi-
pels de l’océan indien, avec lesquels 
nous partageons un destin commun. 
Nous sommes également Africains  : 
nombre de nos concitoyens sont 
venus du continent voisin, en parti-
culier du Mozambique, non de leur 
propre chef mais en tant qu’esclaves. 
Nous avons en outre des relations 
très fortes avec des pays de peuple-
ment tels que l’Inde, le Vietnam ou 
la Chine. Bref, nous sommes une 
mosaïque de peuples. Tout cela me 
conduit personnellement à me pré-
senter d’abord comme réunionnais, 
dans la complexité que cela implique, 
avant de m’identifier comme français, 
sans pour autant bien sûr remettre en 
question ma citoyenneté politique. 

Il faut bien entendu traduire tout 
cela en actes, en particulier en ce qui 
concerne la vie de tous les jours. Je 
prendrai, comme simple exemple, 
le calendrier des jours fériés. Leur 
fixation ne tient nul compte de la 
diversité des options cultuelles ou 
culturelles. Ne serait-il pas temps de 
porter remède à cette situation qui 
ne semble guère compatible avec le 
principe de laïcité ?  

P.L.  : Cela ne veut évidemment pas 
dire qu’il faudrait multiplier à l’in-
fini les jours fériés mais sans doute, 
si je vous suis bien, qu’il serait pos-
sible de trouver un équilibre entre les 
jours fériés républicains et ceux qui 
pourraient être, de façon différen-
ciée, attribués à telle ou telle pratique 
cultuelle ou culturelle.

R.R.  : Exactement  ! Et ce n’était 
là qu’un exemple de ce qu’il 
conviendrait de faire pour traduire 
en actes le constat et le respect de 
notre extrême diversité historique et 

Roger Ramchetti : 
« À La Réunion 
nous considérons 
que notre citoyen-
neté française est 
l’expression de 
notre apparte-
nance politique à 
la République et, 
du point de vue 
historique et cultu-
rel, nous parlons 
volontiers de triple 
appartenance »
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culturelle, parfaitement compatible 
au demeurant avec notre citoyenneté 
républicaine. 

F.C.  : Et j’ajoute  : avec notre appar-
tenance à l’union européenne en tant 
que membres de ses régions « ultra-
périphériques  ». Mais c’est bien 
d’abord en tant que Martiniquais 
que je me positionne moi-même, 
qui ai soutenu à Paris une thèse de 
sociologie juridique portant sur l’es-
clavage en Martinique. En tant que 
martiniquais mais aussi bien sûr que 
caribéen...

E.P.L.  : Moi aussi, je me sens marti-
niquaise avant d’être française, ne 
serait-ce que parce que je ne supporte 
pas que dans les contrôles de police  à 
Paris il arrive qu’on me demande ma 
carte de séjour ! Et parce que tant de 
nos compatriotes ne savent pas où 
sont, géographiquement parlant, la 
Martinique ou la Guyane et que cer-
tains les situent même en Afrique  ! 
J’ai pu pour ma part mesurer le ni-
veau de cette effarante ignorance lors 

de mes études supérieures à Lyon, 
et aussi mes difficultés d’intégration 
au sein des étudiants, n’étant ni afri-
caine ni perçue comme métropoli-
taine alors même que je suis née dans 
l’Hexagone !

R.C.  : Il en est exactement de même 
pour moi en tant que guyanaise, 
dans la mesure où toute ma vie quo-
tidienne mais aussi les éléments fon-
dateurs de ma culture font que je 
ne peux faire autrement que de me 
considérer comme telle avant d’être 
française, la façon dont au demeu-
rant me considèrent nombre de mes 
« compatriotes » de l’Hexagone !

P.L.  : On ne peut que prendre acte 
des revendications identitaires que 
vous légitimez toutes deux par des 
arguments incontestables et de sur-
croît par la persistance d’insuppor-
tables comportements de nature 
raciste. Le président Alexandre nous 
a dit lui-même tout à l’heure se sen-
tir plus guyanais que français  ; vous 
venez de nous dire de même, Roger 
Ramchetty, vous ressentir d’abord 
réunionnais avant d’être français. 
Mais cette hiérarchie formelle s’im-
pose-t-elle vraiment si l’on veut bien 
reconnaître que ces appartenances 
ne sont pas de même nature ? Il me 
semble que lorsqu’on utilise le verbe 
sentir ou ressentir, on s’exprime 
en termes d’ordre essentiellement 
culturel, c’est-à-dire par essence col-
lectifs, alors que lorsqu’on parle de 
« citoyenneté » française, on affirme 
par là être un individu identifiable, 
dont le nom figure à l’État civil, un 
individu doté de droits et de devoirs 
en tant que tel. Et l’on peut aussi bien 
sûr se «  ressentir  » français, mais 
c’est là au même titre que pour les 
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Raymond Orth : 
« Être français 
et être guyanais, 
martiniquais, 
guadeloupéen ou 
réunionnais n’est 
en effet nullement 
antinomique mais 
complémentaire ! »

autres appartenances culturelles : en 
fait une dimension collective parmi 
d’autres. 

Raymond Horth  : Être français et 
être guyanais, martiniquais, gua-
deloupéen ou réunionnais n’est en 
effet nullement antinomique mais 
complémentaire !

P.L.  : Absolument  ! Et il me semble 
que tout ce que nous avons dit, les 
uns et les autres, au cours de ce dé-
bat, va bien en ce sens. Aucune ou 
aucun d’entre vous n’a contesté son 
appartenance citoyenne à la répu-
blique française mais vous avez tous 
insisté à juste titre sur l’indispensable 
prise en compte - d’un certain point 
de vue dominante - des histoires et 
des cultures qui sont les vôtres du fait 
de vos filiations et de votre vécu. Ce 
sont ces sentiments qui sont expri-
més si fortement au moment des évé-
nements récents de Guyane. L’unité 
revendicative qu’on a pu constater 
n’a en rien cherché à masquer la di-
versité constitutive du peuple guya-
nais, et c’est là un exemple qui vaut 
pour toutes les régions françaises, 
qu’elles soient, comme on dit,  hexa-
gonales, continentales, ultramarines 
ou ultrapériphériques : une difficulté 
sémantique d’expression descriptive 
globale qui témoigne en elle-même 
de leur très heureuse diversité histo-
rique et culturelle. Une diversité qui 
fait notre richesse et qui peut et doit 
inspirer notre avenir, «  notre destin 
commun ». 
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